Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année
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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : GUINEE] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2015
	Numéro de projet et titre :
	PBF/ PBF IRF -104 : 93212  Projet d'Appui à l'institutionnalisation de Papproche genre, de la prévention et protection des VBG

au sein des forces de défense et de sécurité.


	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	UNFPA, PNUD, UNICEF, HCDH     

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	-Partenaire(s) d'exécution- nom et type de

partenaire (gouvernement)*

- Ministère de la Défense Nationale,

- Ministère la Sécurité et de la Protection

Civile;

- Ministère de la Justice ;

- Ministère de la Sante et de l'Hygiène

publique;

- Ministère de 1' Action Sociale, de la

Promotion Féminine et de l'Enfance,

- Ministère des Droits de l'Homme et des

Libertés Publiques.

Organisation de la société civile, etc. :

- Les organisations de la société civile : Réseau

des femmes du fleuve Mano (REFMAP),

- Association Guinéenne des Assistantes

Sociales (AGUIAS), Coalition des

Femmes/Filles de la Guinée pour le

Dialogue,

la Consolidation de la Paix et le

Développement (COFFIG),

La Coordination des Associations de jeunesse

de Guinée (CAJEG).

Le Réseau des Femmes Parlementaires de la

Guinée

- l'Association des amis et victimes du 28

septembre 2009 (A VIP A) ;

- L'ONG Sabou-Guinée;

- l'ONG les Mêmes Droits pour: Tous (MDT) ;

- le Centre Mère et enfant ;

- la Coopérative d'aide aux femmes et fillesmères

démunies (CAFFMD)




	Site :
	CONAKRY ET INTERIEUR DU PAYS

	Budget total approuvé
 : 
	1000 000 USD

	Fonds engagés
 :
	1000 000 USD
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	100%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	250 000 USD
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	25%

	Date d’approbation du projet :
	05/12/15
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	Dix-huit (18) mois

	Date de démarrage du projet :
	Janvier 2015     
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	Juin  2016
	
	

	Résultats du projet :
	L'égalité entre les sexes et la prévention/réponse aux VBG sont systématiquement intégrées dans la gouvernance des forces de défense  et de sécurité conformément aux standards internationaux et aux principes des droits de l'homme

	Domaine de priorité du Fonds
 
	Le domaine prioritaire 1 du second plan prioritaire de consolidation de la paix de la Guinée, à savoir la réforme du secteur de la sécurité


Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max.)
	Output1 : - Recrutement encours du consultant national et international pour appuyer la Direction des Ressources Humaines du  Ministère de la Defense Nationale;
 Output2 :  - Formation de 751 gendarmes  à l'Ecole  dela gendarmerie de sonfonia sur les droits humains ;
Output3: -  un appui technique aux travaux de révision de la législation en matière de VBG (Code pénal, Code de procédure pénale, code de justice militaire). Le projet de Code pénal révisé prévoit de nouvelles infractions : l’interdiction du harcèlement sexuel, du harcèlement moral, des violences et voies de faits entre époux, du mariage précoce et forcé, du viol, de l’esclavage sexuel
Output4: 
- Identification de 5 cellules VBG à rehabiliter dans les commissariats  et Escadronts de la gendarmerie dans les prefectures à risque de conflit;

- Renforcement des capacités de 40 OPJ (officiers de police judiciaire ) dont 2 femmes en technique de prevention  etde prise en charge juridique et  judiciaire des cas VBG  


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	- Le programme de formation des prestatires des nouveaux cellulelle a permis de  ressoudre la  confusion qui prevalait dans la conduite  des enquetes prelimaineres pour les cas de viol  par les officiers de police judiciaire (OPJ). Les deux atelieres regionaux ont permis au niveau des cellules VBG des 10 localités cibles du projet is d'adopter une seule procedure (Guide)  de prise en charge juridique des victimes de VBG 
Le darft du  Code penal, le Code de procedure penale et le Code de justice militaire  sont dsiponibles et seront tres bientot  soumis à l'assemblée nationale pour adoption L'elaboration de ces documents suscitent un espoir chez les differents acteurs nationaux de disposer desormais un arsenal juridique penal conforme aux engagements internationaux de la Guinee en matiere des droits de l'homme et pouvant aider a lutter efficacement contre l'impunite des auteurs des VBG. 


	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	- Le financement  des ateliers d'elaboration des   trois  codes a incité l'Union Europeenne  a mettre à la disposition du gouvernement  un pool d' experts internationaux pour accompagner globalement  le processus  de Reforme du secteur de la justice, a egalement mis a disposition du Ministere de la Justice un pool d'Experts. 
- Aucours les responsables du Minstère de la Justice ont profiter  pour reviser d'autres textes juridiques ( Code civil, les  Decrets sur le regime des etablissements penitentiaires et du Statut du personnel penitentiaire, du projet de loi sur la parite hommes/femmes, de la loi portant organisation judiciaire et la loi portant maintien de l'ordre public).


	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	 - Le projet  a connu un retard en raison du contexte epidemilogique  du Pays. Depuis janvier  2015 date de la declation officielle toutes les priorités du gouvernement sont orientées vers lutte contre la virus Ebola; 

Mesures correctrices:  Intensification des reunion de suivi des actvité et  impl oication de plusieurs  partenaires de realisation pour  accelerer la mise en oeuvre des activités


	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?
(1000 lettres max.)
	-  Poursuite du  toilletage des textes juridiques au niveau ministère de la defense nationale;

- Formation des magistrats et autre pretatatiares sur les VBG et la prise en compte de la dimension Genre dans la RSS;

- Appui à la rehabilitation et equipements des cellule VBG;




	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?
(1000 lettres max.)
	NA

	Des enseignements sont-ils à tirer du projet durant la période considérée?
(1000 lettres max.)
	En raison de la sensilibilité liée à la prise en charge  des ex volontaires, l'équipe du projet  a été obligée d'associer toutes les parties prenantes afin de maiximiser les chances de reussite de cette première phase qui sera conscrée au recensement des cibles. 



	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	25%

	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?
(1000 lettres max.)
	NA


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1
Description du résultat 1 :

Le cadre institutionnel et

organisationnel de la

RSS/Justice favorisant la

représentation du personnel

féminin au sein des FOS est

renforcé     

	Indicateur 1.1

     Nombre  de femmes participant aux

instances de décision dans la

conduite de la RSS    

	1%
	5%
	0%
	pas eu de changement
	     

	
	Indicateur 1.2

     
	     
	     
	 
	     
	     

	Produit 1.1
Produit 1.1 : Les capacités

techniques et

institutionnelles des

structut·es impliquées 

la réforme RSS/Justice

sont renforcées afin que le

cadre organique

RSS/Justice soit sensible

au Genre dans sa mise en

oeuvre.     


	Indicateur  1.1.1
Indicateur de résultat 1. 1.1

#d'actes administratifs liés au

recrutement et/ou à la

nomination des femmes     

	2
	5
	0 
	Le projet  est son debut d'execution des activités
	     

	
	Indicateur 1.1.2
# de textes de lois votés à

1' Assemblée en faveur de la

promotion du genre au sein des

FDS

Niveau de référence : 0
cible: 3

	0
	3
	0
	les activités sont encours de démarrage
	     

	Produit 1.2
Produit 1.2 : Les compétences, la participation et la représentation du personnel féminin sont accrues et effectives afin de renforcer la diversité et l’efficacité des FDS    
	Indicateur  1.2.1
Indicateur de résultat 1.2.1 :

% de nouvelles recrues féminines au sein des FDS



	Police: 18% ; Armée: 6% 



	Police: 25% ; Armée: 10% 
	 0
	Les actvité sont  encours d'execution
	     

	
	Indicateur 1.2.2
Indicateur de résultat 1.2.2 :

# de personnel féminin formé en leaderhip et negociation  

	49
	500
	0
	L'actvité sera executée au  T3
	     

	Produit 1.3
         Les cas de VBG sont poursuivis en justice à travers l’application effective des lois et la création d’une expertise judicaire sur les VBG. 
	Indicateur 1.3.1
   % de cas de VBG reportés  qui font l’objet d’enquête et de jugement    
	5%
	15%
	NA
	Bien qu'il ya des  cas saisine  mais la justice est souvent lente 
	     

	
	Indicateur 1.3.2
#  de personnel judiciaire et auxiliaire formés 



	180
	500


	40
	40 OPJ ont été recemment formés. 
	     

	Résultat 2
     

	Indicateur 2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1
     

	Indicateur  2.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2
     
	Indicateur  2.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3
     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	 
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1
     
	Indicateur 3.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
     
	Indicateur 3.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1
     
	Indicateur 4.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
     
	Indicateur 4.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de priorité du Fonds sont :


1. Appuyer la mise en œuvre des accords de paix et le dialogue politique (priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit, (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration, (1.4) Dialogue politique.


2. Promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des conflits (priorité 2) :


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Gouvernance démocratique; (2.3) Gestion des ressources naturelles.


3. Relancer l’économie et générer immédiatement des dividendes de paix (priorité 3)


(3.1) Création d’emplois sur mesure à court terme, (3.2) et de moyens d’existence durables pour les communautés.


4) Remettre en place les services administratifs essentiels (priorité 4)


(4.1) Administration publique; (4.2) Service public (y compris les infrastructures).
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